
 

 

 

 

 

Comité des Usagers de l’hôpital de Douarnenez 

 

Victimes d’une politique d’austérité qui s’est amplifiée ces dernières années les hôpitaux 
publics sont confrontés à des insuffisances d’effectifs, à des conditions de travail de plus en 
plus pénibles et à des difficultés de recrutement.  
 
Victimes de fermetures de lits, de services et même d’établissements les hôpitaux publics 
ne sont plus en mesure de répondre aux besoins de la population. 
 
Victimes de réorganisations à marche forcée générant des déficits et des plans de retour à 
l’équilibre financier les hôpitaux publics ne sont plus en capacité de renouveler et de 
moderniser leurs équipements. 
 
Nous en sommes là parce que ce gouvernement comme ces prédécesseurs depuis 
plus de 30 ans choisit de sacrifier l’hôpital public au profit du secteur privé lucratif 
avec toutes les conséquences que cela entraîne en termes d’inégalités sociales et 
territoriales d’accès aux soins. 
 
A Douarnenez, l’hôpital a perdu sa maternité, a perdu son service de réanimation 24h/24, 
a perdu sa chirurgie, n’a plus sa ligne de SMUR la nuit… 
 
On nous garantit aujourd’hui le maintien des urgences 24 h / 24, mais les mauvais coups 
nous ont rendu sceptiques.  
 
De deux choses l’une : 
 
Ou les habitants du territoire desservi  par l'hôpital de Douarnenez ont un état de santé 
exceptionnel et n’ont donc pas besoin d’un hôpital digne de ce nom. 
 
Ou ces mêmes habitants sont laissés pour compte dans l’organisation sanitaire territoriale. 
 
Madame Buzyn veut mettre en place des « hôpitaux de proximité », en reprenant 
abusivement le terme utilisé depuis des années par les défenseurs des hôpitaux publics, 
et il nous est dit maintenant que l'Hôpital de Douarnenez ferait un bon exemple d'hôpital de 
proximité, après l'avoir dépouillé de plusieurs services essentiels pour la population. C'est 
inacceptable.   
 

IL EST PLUS QUE TEMPS DE RÉAGIR ET D’EXIGER : 
Des personnels, des réouvertures de lits, des moyens pour tous les hôpitaux 
Le retour du SMUR 24 h / 24 

 

Le 14 février, nous disons :  
« Nous aimons notre hôpital, 

nous  le défendons. » 


